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Contribution à la critique de la démocratie 

 
« L’assaut du prolétariat aux citadelles du capital ne pourra se faire avec une quelconque 

chance de succès qu’à la condition que le mouvement révolutionnaire prolétarien en finisse, 

une fois pour toutes, avec la démocratie. Celle-ci est le dernier refuge de tous les reniements, 

de toutes les trahisons, parce qu’elle est le premier espoir de ceux qui croient assainir, 

revigorer le mouvement actuel pourri jusqu’en ses fondements. » (La mystification 

démocratique : Jacques Camatte, Invariance N° 6, 1969, p.142)  

 

Nous allons dans ce texte essayer de contribuer à la critique d’une question essentielle pour la 

compréhension de la domination capitaliste et au-delà pour son possible dépassement par la 

révolution communiste. La démocratie est un des mythes les plus ancrés dans l‘histoire des 

sociétés de classe. C’est grâce à la démocratie que le capitalisme a pu s’affirmer, non 

seulement comme forme de gouvernance mais aussi comme contenu le plus conforme au 

MPC et ce jusque dans ces formes les plus modernes de « démocratie ouvrière », 

« démocratie directe » ou « participative ». La démocratie déployée correspond ainsi 

pleinement au capitalisme et à sa sphère de circulation des marchandises. Et de même que 

l’État capitaliste doit être détruit de fond en comble et ne peut en rien servir au prolétariat 

insurgé, de même la démocratie en tant que contenu et forme la plus adéquate de cet État doit 

elle aussi être détruite. 

 

« En tout cas, notre seul ennemi, le jour de la crise, et le lendemain, ce sera l’ensemble de la 

réaction groupée autour de la démocratie pure, et cela, me semble-t-il, ne doit pas être perdu 

de vue. » (Engels : Lettre à Bebel, 1884)
1
  

 

                    1- Il est classique, lorsqu’on se penche sur cette question, de remonter à la Grèce 

antique, cinq siècles avant J-C. et à ce qui est présenté comme le « modèle fondateur » : la 

démocratie athénienne. Déjà, à cette époque, la démocratie -puissance du peuple
2
- impliquait 

consubstantiellement la séparation entre ceux qui avaient les moyens de représenter le 

peuple, les hommes libres, et le reste des autres classes laborieuses, à l’exception des femmes, 

des étrangers et des esclaves considérés comme des biens. Ce sont donc ceux qui possèdent la 

terre et ses productions qui se constituent en « communauté politique » hiérarchisée.  

 

Ils s’arrogent, par la force, le droit de s’occuper et de gérer la totalité de la cité. Bien que 

considérée comme « démocratie directe », il faut bien constater qu’elle ne concerne qu’un 

nombre très limité d’individus car, à cette période, la cité athénienne n’est dirigée que par des 

représentants mâles des classes dominantes sensés traduire l’intérêt de l’ensemble 

du « peuple ». Cette sphère politique s’organise autour de l’État ; elle est donc bien séparée du 

reste de la société civile et des citoyens aux intérêts contradictoires qu’elle est censée 

représentée. La représentation est au cœur de la mystification démocratique. 

                                                           
1 Sur le site web : https://www.marxists.org/francais/marx/works/00/commune/kmfecom12.htm 
2 En ce qui concerne le concept fourre-tout et toxique de peuple, nous renvoyons le lecteur à notre texte : « Prolétariat vs 

peuple » in : https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/textes 
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                    2- Dès que l’homme en tant qu’individu, a été séparé de sa communauté 

naturelle lors de l’apparition de la propriété privée, des classes et donc de l’État, il a dû 

concilier le rôle de membre de la communauté politique avec celui de membre de la société 

civile ; c’est la scission entre l’homme public et l’homme privé, entre le citoyen et l’homme 

égoïste de la société bourgeoise. Cette dichotomie est fondatrice. 

 

« Là où l’État politique est arrivé à son véritable épanouissement, l’homme mène, non 

seulement dans la pensée, dans la conscience, mais aussi dans la réalité, dans la vie, une 

existence, double, céleste et terrestre ; il y a donc l’existence dans la communauté politique, 

où il se considère comme un être général, et l’existence dans la société civile, où il travaille 

comme homme privé, voit dans les autres hommes de simples moyens, et devient le jouet de 

puissances étrangères. L’État politique est vis-à-vis de la société civile aussi spiritualiste que 

le ciel l’est vis-à-vis de la terre. Il se trouve envers elle dans la même opposition, il en 

triomphe de la même façon que la religion triomphe du monde profane : il est contraint de la 

reconnaître, de la rétablir et de se laisser lui-même dominer par elle. L’homme dans sa 

réalité la plus immédiate dans la société civile, est un être profane.  

 

Là où lui-même et les autres le considèrent comme un individu réel, il est un phénomène 

inauthentique. Dans l’État, par contre, où l’homme vaut comme être générique, il est le 

membre imaginaire d’une souveraineté imaginaire, dépouillé de sa vie réelle et individuelle et 

rempli d’une généralité irréelle (...). La scission de l’homme en homme public et en homme 

privé, le déplacement de la religion qui passe de l’État à la société bourgeoise, tout cela n’est 

pas une étape, mais bien l’achèvement de l’émancipation politique qui n’efface donc pas et ne 

tente même pas de supprimer la religiosité de l’homme (...). Le pouvoir de la religion est la 

religion du pouvoir (...). Religieux, les membres de l’État politique le sont par le dualisme 

entre la vie individuelle et la vie générique, entre la vie de la société bourgeoise et la vie 

politique ; religieux, ils le sont en tant que l’homme considère comme sa vrai vie la vie 

politique située au-delà de sa propre individualité ; religieux, ils le sont dans ce sens que la 

religion est ici l’esprit de la société bourgeoise, l’expression de ce qui éloigne et sépare 

l’homme de l’homme.  

 

(...) Chrétienne, la démocratie politique l’est en ce que l’homme, chaque homme y passe pour 

être souverain, l’être suprême, mais cet homme est le type humain inculte, antisocial, c’est 

l’homme dans existence accidentelle, l’homme quotidien, l’homme tel qu’il a été abîmé par 

toute l’organisation de la société, tel qu’il s’est perdu, aliéné lui-même, c’est l’homme tel 

qu’il s’est livré au règne des conditions et des éléments inhumains, en un mot, l’homme qui 

n’est pas être générique réel. La chimère, le rêve, le postulat du christianisme, la 

souveraineté de l’homme dont l’être est différent de l’homme réel, tout cela prend dans la 

démocratie, figure de réalité concrète et présente, tout cela y est une maxime profane. » (K. 

Marx : « La question juive »)
3
 » 

 

                                                           
3 Sur le site web : https://www.marxists.org/francais/marx/works/1843/00/km18430001c.htm 
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                    3) C’est lors des révolutions bourgeoises, d’abord anglaise de 1640-1660, puis 

surtout celle américaine de 1763-83, codifiée par la Constitution de 1787 que la forme de la 

représentation démocratique se régénère et s’épanouit pleinement. Cette constitution 

américaine symbolisera ainsi le modèle de représentation bicamérale composée d’une 

chambre haute (Sénat) et d’une chambre basse (chambre des représentants), un modèle qui 

sera repris par de nombreux pays par la suite. Elle va de plus sacraliser la séparation des 

pouvoirs et s’articuler autour du couple propriété/liberté cher à John Locke. Cette conception 

et ce mode de gestion proto libéral vont s’opposer aux conceptions plus « totalitaires » d’un 

État « fort ».  

 

Celui-ci doit domestiquer les citoyens en guerre les uns contre les autres. Cette dernière 

conception est celle de Thomas Hobbes et de son Léviathan. C’est entre ces deux pôles de la 

gestion capitaliste de la société que vont s’organiser la totalité des formes étatiques 

bourgeoises. La démocratie peut ainsi changer de forme et d’apparence mais pas d’essence, 

selon les différentes situations qui la conditionnent. Il n’en demeure pas moins vrai que c’est 

la forme de la représentation parlementaire et démocratique la plus adéquate, en temps 

« normaux », car elle permet une gestion plus pérenne du MPC.  

 

« Quoi qu'il en soit, la république démocratique restera toujours la forme ultime de la 

domination bourgeoise, forme dans laquelle elle crèvera ».
4
 (Engels : lettre à Bernstein).  

 

Il ne faudrait pas interpréter cette puissante prise de position comme étant la nécessité 

gradualiste de soutenir la tendance permanente au renforcement démocratique de la 

démocratie. Cette dernière représente un « idéal type », donc jamais atteignable, se traduisant 

toujours par la dissolution des revendications réellement émancipatrices dans l’illusion des 

droits à acquérir ou à maintenir et ce, à l’infini. Il en va de même pour les mouvements 

démocratiques et donc bourgeois et/ou petit-bourgeois qui, même sous prétexte du moindre 

mal ou d’un pseudo vague sentiment « libertaire », s’affrontent toujours aux intérêts de la 

classe ouvrière. Et cela car ces mouvements se déroulent par définition dans le cadre du MPC 

et n’ont comme seul horizon que la réforme et la demande « protectionnelle » de l’État 

bourgeois. Contrairement aux mythes trotskistes ou autres, il n’y a aucune possibilité 

de « transcroissance » ou de combinaison entre les mouvements démocratiques et le 

mouvement communiste. La victoire des uns implique toujours la destruction de l’autre. 

 

« La critique marxiste des postulats de la démocratie bourgeoise se fonde en effet sur la 

définition des caractères de la société actuelle divisée en classes ; elle démontre 

l’inconsistance théorique et le piège pratique d’un système qui voudrait concilier l’égalité 

politique avec la division de la société en classes sociales déterminées par la nature du mode 

de production. » (A. Bordiga : Le principe démocratique, 1922).
5
   

 

                                                           
4 Sur le site web : https://www.marxists.org/francais/marx/works/00/commune/kmfecom12.htm 
5Sur le site web : https://www.marxists.org/francais/bordiga/works/1922/02/bordiga_19220228.htm   
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                     4) La société bourgeoise se divise fondamentalement en deux sphères 

complémentaires ; l’une fondamentale mais cachée, « invisible » -c’est celle de la sphère de la 

production de valeur- et l’autre « visible », immédiate celle de la circulation des 

marchandises. Il s’agit du même rapport existant entre l’ « essence » et sa « forme 

phénoménale ». « Toute science serait superflue si l’essence des choses et leur forme 

phénoménale coïncidaient directement ». (K. Marx : Le Capital, Livre III, in Œuvres, 

Économies II, Gallimard, p.1439). Le monde visible est donc bien celui de la circulation des 

marchandises, de leur échange : achat/vente ; équivalent contre équivalent médiatisé par 

l’argent (M-A-M).  

 

C’est le monde de la quantification et de l’équivalence, de la forme-valeur contingente, 

simple : x marchandise A = y marchandise B, trois bibles contre un habit. C’est le monde des 

citoyens égaux, d’un homme= une voix ; c’est là que la démocratie est produite et règne en 

maitre. Les citoyens/marchandises s’échangent, s’égalisent et donc se valent. 

 

« Ce qui empêchait Aristote de lire dans la forme valeur des marchandises que tous les 

travaux sont exprimés ici comme travail humain indistinct et par conséquent égaux, c’est que 

la société grecque reposait sur le travail, des esclaves et avait pour base naturelle l’inégalité 

des hommes et de leurs forces de travail. Le secret de l’expression de la valeur, l’égalité, 

l’équivalence de tous les travaux, ne peut être déchiffré que lorsque l’idée de l’égalité 

humaine a déjà acquis la ténacité d’un préjugé populaire. Mais cela n’a lieu que dans une 

société où la forme marchandise est devenue la forme générale des produits du travail où, par 

conséquent, le rapport des hommes entre eux comme producteurs et échangistes de 

marchandises comme le rapport social dominant. » (K. Marx : Le Capital, Livre I, chapitre 

premier, éditions sociales, p.59-60). 

 

« Si donc la forme économique, l’échange pose en tous sens l’égalité des sujets, de même le 

contenu, le matériaux, individuel aussi bien que chosiste, qui pousse à l’échange, pose la 

liberté. Égalité et liberté ne sont donc pas seulement respectées dans l’échange qui repose sur 

des valeurs d’échange, mais l’échange de valeurs d’échange est la base productrice, réelle, 

de toute égalité et liberté. » (K. Marx : Grundrisse cité in : Bernard Bourgeois : Marx et les 

droits de l’homme, in Droit et liberté selon Marx, puf, p.28).  

 

Le capitalisme est ainsi le meilleur producteur de la démocratie dans son essence. « Le 

capitalisme est une confrontation d’égaux juridiques qui se savent inégaux mais se traitent 

sur un pied d’égalité, à l’embauche et dans un commerce comme à l’assemblée élue. (…) La 

démocratie égalise et redistribue. Le fait que l’ouvrier, comme le patron, puisse voter, n’est 

pas sans rapport avec la possibilité pour lui de devenir à son tour patron. » (G. Dauvé et K. 

Nesic : Au-delà de la démocratie, L’Harmattan, p.17). 

 

                    5) Il en va autrement dans la sphère de la production de valeur ; à l’usine et 

dans les territoires productifs, la mystification démocratique de l’égalité formelle et de la 

liberté se disloque face au processus même de l’exploitation.  
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D’une certaine façon, la démocratie s’arrête à la porte de l’usine. Là c’est le règne du 

despotisme sans fard, de la réalité brutale du taux de survaleur, de la dictature de la 

productivité.  Grâce aux périodes fastes du cycle économique et dans les zones les plus 

développées du MPC, la démocratie sociale a bien tenté de s’insérer, essentiellement avec 

l’aide des syndicats d’État, pour fluidifier et rendre acceptable ce despotisme d’usine (Marx). 

Il faut toutefois constater que ces réformes se sont foncièrement révélées être cosmétiques 

face à la dictature de la rentabilité et du taux de profit. Elles visaient à faire participer les 

ouvriers à leur propre exploitation en en faisant des acteurs proactifs de la nouvelle 

organisation du travail caractérisée par la liberté d’obéir.  

 

L’ouvrier collectif de l’usine tayloriste subit la dictature ouverte du capital, ses droits ne sont 

que l’affirmation inversée de ses obligations de travail. Son droit de grève n’est que le 

corolaire et le cache sexe inefficace de la réalité de la liberté de travail. La grève est légale 

lorsque justement elle n’a plus de sens, sinon celui de sa défaite comme arme de lutte. La 

réalité de la dictature capitaliste dans les lieux de production est rendue « 

socialement » invisible ainsi donc que la condition de prolétaire. C’est à la sortie de l’usine 

que l’ouvrier retrouve ses vêtements civils et démocratiques (au propre comme au figuré), de 

citoyen égal en droits, de consommateur, ou d’électeur. Une fois qu’il a quitté le terrain 

productif, l’ouvrier perd dans la quasi-totalité des cas la possibilité de s’affirmer autrement 

que dans des identités fictives qu’il a choisies parmi celles que le capital lui a assignées 

(croyant, supporter de foot, etc.…). Il quitte également le terrain privilégié et historiquement 

déterminé d’où seul peut surgir et s’organiser un autre type de communauté même 

embryonnaire : la communauté de lutte.  

 

                    6) La sphère de la circulation marchande est donc le paradis, l’Éden des droits 

démocratiques ; c’est le milieu privilégié du citoyen /électeur/ consommateur. Cette analyse 

fondamentale a donc été principalement élaborée par Marx dans son ouvrage de critique à 

Bruno Bauer : « A propos de la question juive » de 1843 : « Ainsi, aucun des prétendus droits 

de l’homme ne s’étend au-delà de l’homme égoïste, au-delà de l’homme comme membre de la 

société civile, savoir un individu replié sur lui-même, sur son intérêt privé et son caprice 

privé, l’individu séparé de sa communauté. » (K. Marx : A propos de la question juive in 

Philosophie, Gallimard, Paris, 1982, p.73).  

 

C’est là où l’individu/marchandise, morcelé, mutilé estropié… doit pour survivre se 

reconstituer dans des communautés fictives, de la religion à la nation, du peuple à la race et 

s’identifier à la quintessence de la communauté inhumaine du capital : l’argent. C’est 

également là que règne la liberté – de vendre sa force de travail- ; l’égalité –des échanges 

marchands- ; et la fraternité-une fois les classes niées-.  C’est là que s’affiche la fameuse 

devise de Liberté –égalité- fraternité que Marx va traduire par celle moins équivoque 

de : « Infanterie, cavalerie, artillerie. »
6
 Dans la société bourgeoise ce sont toujours des 

droits égaux qui camouflent l’inégalité de la réalité ; tous les citoyens auraient le même droit 

à devenir propriétaire mais en réalité seulement certains pourront l’être réellement.  

                                                           
6 C.F. K. Marx : Les luttes de classes en France, Ed. Sociales p.127. 
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Tous les membres de la société civile naissent libres et égaux, mais pas dans les mêmes 

conditions, ni avec le même compte d’épargne.  

 

« En fait, la liberté de l’homme égoïste et la reconnaissance de cette liberté, c’est plutôt la 

reconnaissance du mouvement effréné des éléments spirituels et matériels qui constituent le 

contenu de sa vie. C’est pourquoi l’homme ne fut pas libéré de la religion : il obtint la liberté 

des cultes. Il ne fut pas libéré de la propriété ; il obtint la liberté de la propriété. Il ne fut pas 

libéré de l’égoïsme du métier, il obtint la liberté du métier. » (K. Marx : A propos de la 

question juive, déjà cité, p.77). 

 

                    7) La démocratie, tant vantée par tous les zélateurs du moindre mal, s’appuie 

sur un principe plus que douteux : le principe démocratique. Selon celui-ci, il est postulé 

comme vérité révélée que la majorité a toujours raison et doit donc être le point de 

basculement de la prise de décision. Communément, il suffit d’ailleurs de dire « C’est la 

majorité » pour faire tomber le couperet absolu de la vérité et de la décision. Or, il n’en n’est 

rien. Historiquement, depuis Galilée devant l’inquisition majoritaire, jusqu’à Lénine à 

Zimmervald, ce sont la plupart du temps des minorités, voire d’extrêmes minorités, qui 

énoncent et anticipent une meilleure ou plus exacte compréhension de la réalité du monde.  Et 

c’est compréhensible pour autant que l’on se rappelle que, dans une société donnée, les idées 

dominantes sont celles de la classe dominante. Ceux qui s’opposent à cette domination 

majoritaire sont donc souvent très isolés et en situation minoritaire quasi obligée.  

 

Il s’agit là du caractère totalitaire de la démocratie, son aspect dictatorial -peut-être perçu de 

manière confondante par certains- du même ordre que celles fascistoïdes de la domination 

bourgeoise, à la différence près que la première se contente d’appliquer plus sublimement la 

violence, de manière idéologique et non pas ouverte et bestiale comme la seconde. La 

démocratie est la substance même de la dictature capitaliste à tel point forte et sûre d’elle-

même qu’elle peut se permettre de se présenter sous les habits du libre choix consensuel.  

C’est la démocratie qui est véritablement l’État fort. Ainsi donc, un simple mécanisme de 

prise de décision qui en soi en vaut un autre, va prendre la forme fétichisée de l’incarnation de 

la vérité. D’autre part, ce mécanisme se base sur l’addition simple des avis individuels des 

votants, jusqu’au 50% + 1.  

 

Aucune réflexion n’est permise sur la qualité des déterminants des acteurs, sur la force 

collective que ceux-ci représentent, sur le contexte et les enjeux qui souvent sont plus 

fondamentaux et priment en dernière instance sur la quantité majoritaire. Parfois le simple fait 

d’aller voter est plus important que le résultat même de l’élection car il matérialise 

l’engagement et la croyance dans le système en tant que totalité. C’est pourquoi le 

communisme révolutionnaire s’est historiquement distingué par son anti-parlementarisme et 

son anti-électoralisme. Cette matérialité de la représentation démocratique se retrouve 

pratiquement remise en question dans le cas du déclenchement de grèves « sauvages » dont 

l’enjeu politique traduit certes un rapport de force, mais où celui-ci se gagne non en votant 

mais en agissant et ce préalablement. Puis l’assemblée ouvrière discute, débat, décide en 

fonction des besoins et des nécessités imposées par la lutte en se méfiant comme de la peste 
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des manœuvres syndicales et patronales empruntant le véhicule démocratique pour mieux 

briser le combat. Il en va ainsi pour la problématique de la délégation et de sa représentabilité 

qui correspond à une des questions autour desquelles tournent souvent toutes les manœuvres 

et qui, par définition, n’offre aucune garantie. Seul le rapport de force, en dernière instance, 

peut être un élément qui prime au-delà des trucs et astuces formelles telles l’élection et la 

révocabilité.  

 

Bien évidemment aucune forme d’organisation ne porte en elle une quelconque solution ou 

assurance de réussite quant à la réalisation du projet révolutionnaire. Seule la négativité 

critique peut servir quand elle s’affirme, comme en Italie en 1969, lorsque les ouvriers en lutte 

de Fiat-Mirafiori à Turin ont pratiquement remis en question toute représentation en imposant 

le slogan : « Nous sommes tous des délégués »
7
. Mais la plupart du temps : « Ce n’est pas la 

pratique démocratique des prolétaires qui les a perdus, c’est la faiblesse de l’action 

révolutionnaire qui pousse à accepter l’essentiel de cette société, donc aussi les usages 

démocratiques. » (G. Dauvé et K. Nesic : Au-delà de la démocratie, déjà cité, p.25). 

 

                     8) Depuis un certain nombre de décennies nous assistons à un processus de crise 

de la représentativité affectant particulièrement le modèle de la démocratie parlementaire et sa 

crédibilité aux yeux mêmes de ses plus fervents défenseurs. La séparation des pouvoirs est 

devenue complètement perméable, le clientélisme règne en maître, les « affaires 

scandaleuses » sont légion et la corruption n’est ouvertement plus l’apanage 

des « républiques bananières ».  

 

« En vérité, il est impropre de baptiser « démocratie » un système politique dans lequel le 

vote se négocie sur le marché politique et l’entrée au parlement oblige le candidat à engager 

des « dépenses » électorales considérables. (…) La classe politique représente au fond la 

moyenne et la haute bourgeoisie et les possédants. Mais qui ose proférer ouvertement cette 

vérité d’évidence passe pour un adversaire du parlementarisme. » (Luciano Canfora : 

L’imposture démocratique, Flammarion, p.37-38). 

 

Cette crise de la démocratie parlementaire a tendance aujourd’hui à s’accélérer et à se traduire 

dans des tentatives de plus en plus récurrentes pour « démocratiser la démocratie », pour la 

rendre plus « participative ». De nombreux nouveaux néophytes sont là pour nous suggérer 

une démocratie plus directe avec une bonne dose de référendums. Ceux-ci, tels les fameux et 

fumeux Référendum d’Initiative Populaire ou Citoyen, sont proposés à l’individu atomisé 

pour qu’il puisse reprendre goût au spectacle politique et se remettre à croire en une 

« alternative » possible. C’est pour le capitalisme le moyen de retisser les médiations usées 

par la crise fiscale des États et la perte de sens de la vielle polarisation gauche/ droite. Pour se 

recréer une nouvelle légitimité, l’État doit refonder non seulement ses partis (et pas 

simplement en changeant leur noms) mais encore l’ensemble de ses institutions servant à 

engendrer et à perpétuer du consensus. Ce ravalement de la façade démocratique est 

                                                           
7 Sur cette importante expérience nous renvoyons le lecteur à l’ouvrage de D.Giachetti et M.Scavino : La Fiat aux mains des 

ouvriers, les nuits rouges, Paris, 2005. 
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concomitant au développement des mouvements dits « populistes », tentés de se passer des 

classiques organes de médiations syndicales, politiques ou autres, afin de retisser le lien 

mythique entre le « peuple et ses représentants ».  

 

Le plus emblématique de ces liens, direct et « organique », est représenté par la figure d’un 

leader charismatique (Weber) incarnant la « puissance populaire ». Le leader fasciste 

correspond ainsi historiquement à ce lien direct et à la dévotion qui y est associée, sans 

aucune médiation, entre le père (de la nation) et ses enfants-citoyens. C’est dans ces 

circonstances qu’on a pu parler de purification de la démocratie (Bordiga). Le rapport entre 

démocratie et fascisme n’est donc pas l’antinomie que l’on veut bien nous présenter ; la 

plupart des régimes fascistes dont ceux de Mussolini et d’Hitler se sont imposés par et grâce 

aux mécanismes parlementaires et démocratiques. De la même manière, les régimes staliniens 

se sont eux toujours présentés comme des « démocraties populaires » ; en fait, il ne s’agit que 

de variations des formes circonstancielles de la dictature du capital. 

 

                     9) Un autre des avatars de la mystification démocratique réside dans la fausse 

opposition entre la démocratie « bourgeoise », nécessairement atrophiée et impure et celle 

« ouvrière » qui serait seule destinée à correspondre à son mythe inatteignable de liberté et 

d’égalité. Or, si le mythe bourgeois de la démocratie est inatteignable, ce n’est pas en lui 

accolant le qualificatif d’ouvrier qu’il change de nature. Il s’agit au contraire de corrompre la 

lutte ouvrière en lui faisant endosser les méthodes et conceptions propres à son ennemi. La 

démocratie « ouvrière » signifie imposer « politiquement » l’application des règles 

démocratiques et parlementaires au sein des organes prolétariens (comités, assemblées, 

conseils, parti...) indépendamment des nécessités et intérêts qui ont fait naître ces organes.  

 

C’est la soumission des tâches et besoins ouvriers à l’application d’une majorité et donc le 

plus souvent à l’idéologie bourgeoise ou du moins à ses oripeaux et préjugés. Ce sont 

essentiellement les gauchistes et autres activistes qui en sont les plus fervents défenseurs, 

essayant par le biais de ces méthodes formelles dont ils maîtrisent les arcanes
8
, d’imposer leur 

vision réformiste afin de rester sur le terrain du capital. « Les crétins parlementaires et les 

Louis Blanc modernes « exigent » à tout prix un vote, un vote organisé à tout prix par la 

bourgeoisie, pour déterminer la sympathie de la majorité des travailleurs.  

 

Mais c’est là un point de vue de pédants, de cadavres ou d’habiles trompeurs. » 

(Lénine : Salut aux communistes italiens, français et allemands, in Œuvres Complètes, tome 

30, éditions Sociales/du Progrès, 1964, p.53). Pour eux, la démocratie « ouvrière » signifie « 

économiquement » la gestion par les prolétaires (atomisés) de leur propre exploitation. C’est 

l’« autogestion », l’utopie du capital réalisée par les ouvriers qui restent ouvriers, sans les 

frais du management.  

                                                           
8Cette maîtrise de la magouille s’apprend et se pratique au sein même des organisations léninistes mais aussi anti –léninistes 

qui se référent toutes au « centralisme démocratique ». Ce mode d’organisation imposé au sein de l’Internationale 

Communiste en voie de dégénérescence fut un des moyens privilégiés pour imposer la victoire de la contre-révolution.  

« Staline a pu remporter son triomphe en faisant fonctionner en plein la démocratie au sein du parti lors des luttes contre 

l’opposition en 1926/1928. » (Vercesi : pseudonyme d’Ottorino Perrone, in « Octobre » revue de la fraction du PCI en exil, 

1938-39) pour plus d’informations, voir : https://maitron.fr/spip.php?article146045 

about:blank
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Pour d’autres encore, la « démocratie ouvrière » serait un synonyme plus acceptable de la 

dictature du prolétariat. Or la dictature du prolétariat a justement la supériorité ontologique de 

se présenter pour ce qu’elle est, c’est-à-dire l’imposition des intérêts et besoins historiques de 

la dernière classe de l’histoire afin d’abolir le travail salarié et par là, toutes les classe et 

l’État.  

 

Ce projet est la négation même de la démocratie car il correspond à la constitution d’une 

nouvelle communauté humaine dégagée définitivement de toutes médiations et séparations 

inhérentes aux sociétés divisées en classes. Cette exigence est conforme à l’âme sociale de la 

révolution communiste. Contrairement à la révolution bourgeoise qui doit, pour triompher, 

affirmer son âme politique, c’est-à –dire aliénée ; la révolution communiste emploie la forme 

politique dictatoriale comme dernière médiation pour réaliser son essence sociale et humaine. 

 

« Mais autant une révolution à âme politique est paraphrastique ou absurde, autant une 

révolution politique à âme sociale est quelque chose de rationnel. La révolution -le 

renversement du pouvoir existant et la dissolution des anciens rapports- est un acte politique. 

Il a besoin de cet acte politique dans la mesure où il a besoin de destruction et de dissolution. 

Mais là où commence son activité organisatrice et où émergent son but propre, son âme, le 

socialisme rejette son enveloppe politique. » (K. Marx : Gloses critiques marginales à 

l’article : Le roi de Prusse et la réforme sociale par un Prussien, in Textes (1842-1847), p89-

90, Spartacus). 

 

Mai, 2021 : Fj et Marcm. 
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